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1.1.2. Opérations réalisées par l’intermédiaire de représentants permanents 

14. Si une société française réalise une activité à l’étranger par l’intermédiaire de ses représentants, les profits qui en sont issus échappent à l’IS, même en l’absence d’établissement sur place
 
A l’inverse, une société, même si elle ne dispose pas d’établissement en France, y est imposée sur les bénéfices issus d’une activité habituelle en France lorsque les opérations en cause sont réalisées pour son compte par ses préposés. 

15. Les représentants doivent être présents dans le pays d’implantation de manière permanente, et non pour une période de temps restreinte, pour les besoins de l’opération en cause. Ils doivent également bénéficier d’une certaine autonomie, par exemple en étant habilités à conclure des contrats au nom de la société (ainsi par exemple d’un agent chargé à l’étranger de gérer les immeubles d’une société française et, le cas échéant, de les céder
 

 16. Il en va toutefois différemment lorsque les représentants de la société ont une personnalité indépendante (commissionnaires
, courtiers ou tous intermédiaires à statut indépendant) : dans ce cas, la société ne peut être réputée exercer personnellement une activité dans le pays d’implantation du représentant, et doit être regardée comme n’exploitant qu’une seule entreprise, dans son propre pays. 

L’agent indépendant constitue une entreprise propre et est personnellement imposable sur les profits qu’il réalise

 17. Il faut donc que le représentant soit dépendant de la société qui l’envoie, soit du fait d’un lien de subordination juridique, soit économiquement, du fait notamment de ses modalités de rémunération 

� (CE 5 juin 1937, n° 42274, RO p. 351)..


� (20 Même décision : le gain résultant de ces cessions n’est pas imposable en France.).


� � (21 CE 18 mars 1932, n° 16452, 21607, 24688, Dupont 1932 p. 572 , s’agissant d’une entreprise française qui vend ses produits à l’étranger par l’intermédiaire d’un commissionnaire.)


� (22 Ainsi, une société française de courtage de réassurance qui mène une activité de courtage à l’étranger, où elle ne dispose d'aucun établissement, et qu'elle effectue soit par correspondance émanant de son bureau en France, soit par l'intermédiaire de sous-courtiers installés à l'étranger ayant une personnalité indépendante, est imposable à l’IS y compris sur les bénéfices issus de l’activité réalisée à l’étranger (CE 18 juin 1969, n° 68042, Dupont p. 318)..


� 23 Est qualifié de représentant l’agent d’une société panaméenne qui, bien qu’exerçant son activité en France dans le cadre d’un contrat de mandat, était en réalité placé dans une relation de subordination avec cette société, qui le rémunérait de façon forfaitaire : CAA Paris 2 mars 1995, Sté Prestige Corporation Inc, n° 92-1307, DF n° 28/95 comm. N° 1509.
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